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				Cet ouvrage est écrit à deux mains. Il trouve son origine dans la rencontre de deux concitoyens dans la première décennie du xxie siècle. Au terme d’échanges d’ordre politique ils ont consta-té qu’ils partagent les valeurs incarnées par Charles de Gaulle et le même attachement à la personne et à l’action du Général.


				Alain Kerhervé, auteur de Une révolution en héritage, ouvrage consacré à la politique sociale du général de Gaulle, est au-jourd’hui élu local d’une ville bretonne après avoir dirigé pendant 25 ans une organisation syndicale de salariés.


				« La grandeur est un chemin vers quelque chose qu'on ne connaît pas. Quand tout va mal et que vous cherchez votre décision, regardez vers les sommets, il n'y a pas d'encombrement » disait Charles de Gaulle, cité par André Malraux.


				Gérard Quéré, professeur d’histoire-géographie, a été chef d’établissement d’un groupe scolaire catholique sous contrat, collège et lycée d’enseignement général, technologique et professionnel (Groupe scolaire Notre Dame de Kerbertrand à Quimperlé).


				« La politique, quand elle est un art et un service, c’est une action pour un idéal à travers des réalités », conférence de presse du 30 juin 1955.


			


		


	

		

			

				Les auteurs tiennent à remercier tous ceux qui leur ont accordé leur confiance : familles de collaborateurs du général de Gaulle, élus, militaires et fonctionnaires ou militants sollicités pour leurs précieux témoignages et conservateurs et personnels des centres d’archives français et étrangers, (Archives nationales, Bibliothèque nationale, Leabharlann Náisiúnta na hÉireann, British library, Fondation Charles de Gaulle...) ainsi qu’aux documentalistes et à l’équipe éditoriale de Corsaire.


			


		


	

		

			

				Toute ma vie, je me suis fait une certaine idée de la France. Le sen-timent me l’inspire aussi bien que la raison. Ce qu’il y a, en moi, d’affectif imagine naturellement la France, telle la princesse des contes ou la madone aux fresques des murs, comme vouée à une destinée éminente et exceptionnelle. J’ai, d’instinct, l’impression que la Provi-dence l’a créée pour des succès achevés ou des malheurs exemplaires. S’il advient que la médiocrité marque, pourtant, ses faits et gestes, j’en éprouve la sensation d’une absurde anomalie, imputable aux fautes des Français, non au génie de la patrie. Mais aussi, le côté positif de mon esprit me convainc que la France n’est réellement elle-même qu’au premier rang ; que, seules, de vastes entreprises sont susceptibles de compenser les ferments de dispersion que son peuple porte en lui-même ; que notre pays, tel qu’il est, parmi les autres, tels qu’ils sont, doit, sous peine de danger mortel, viser haut et se tenir droit. Bref, à mon sens, la France ne peut être la France sans la grandeur.


				Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, tome I, Plon, 1954.
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				Aujourd’hui… De Gaulle…


				En cette fin du premier quart du xxie siècle, l’ambiance qui domine chez nos concitoyens est, sans conteste, la morosité. Depuis des lustres, les Français s’interrogent, s’inquiètent sur la situation de leur pays et plus encore sur son devenir. Il suffit de les écouter pour mesurer l’importance de ce malaise. Tous les secteurs de notre vie nationale sont concernés : la politique, les institutions, les politiques, l’économie, les ser-vices publics, les impôts et les taxes, le pouvoir d’achat, les difficultés de nos concitoyens, les problèmes liés à l’immi-gration incontrôlée, l’insécurité grandissante, la violence, le laxisme de la justice, le déclin de la France… nos concitoyens sont circonspects sur l’Europe qui ne répond plus à leurs attentes et ils ont le sentiment d’avoir été trompés et trahis.


				Beaucoup évoquent l’espoir de retrouver un dirigeant po-litique de la carrure, de la trempe et de la pointure d’un homme comme le général de Gaulle, dans une France qui aurait retrouvé la maîtrise de son destin.


				« Chacun a été, est, sera gaulliste », dit-on !


				Ce livre est l’occasion, du fait du désappointement d’un très grand nombre de nos concitoyens, de redécouvrir la vie et l’œuvre du général de Gaulle dont la pertinence, par bien des aspects, reste encore d’actualité. 


				Charles de Gaulle ne ressemblait vraiment pas à la classe politique que nous connaissons depuis quelques décennies.


				Il était imprégné d’une très solide formation classique, hu-maniste, basée sur les lettres et la connaissance de l’Histoire, le tout vivifié par de profondes valeurs religieuses. Il choisit de faire une carrière militaire et de servir dans l’infanterie, l’arme la plus exposée au feu en cas de guerre. Chacun recon-naît ses qualités professionnelles, son cursus militaire… mais rien ne le prédestinait au destin qui fut le sien.
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				Homme du xixe siècle, confronté aux innovations et défis du siècle suivant, Charles de Gaulle fait bien mieux que de connaître les situations, les techniques nouvelles, au point de les maîtriser, de les dominer. Toute sa vie, ce rebelle et ce visionnaire n’a cessé de défier les situations critiques, d’anti-ciper, de prévoir les événements, de s’opposer, de construire sur le long terme, d’asseoir les bases institutionnelles de l’État, de relever cette France tombée dans le déshonneur en unifiant les mouvements de la Résistance, en fédérant les Français promis selon certains à la guerre civile. De Gaulle a rendu la France prospère, forte, adaptée « au monde nou-veau », indépendante et souveraine, reconnue et intégrée au plus haut niveau des instances internationales (membre permanent du conseil de sécurité de l’ONU), écoutée, en-tendue et respectée dans le monde entier, et plus particu-lièrement par les pays décolonisés, « non alignés », le tout dans un contexte international et même national autrement plus incertain et tendu que celui que nos contemporains sup-portent actuellement.


				Il est manifeste qu’avant 1940 de Gaulle n’avait pas d’am-bition politique. Les circonstances l’ont fait accéder au poste de sous-secrétaire d’État à la Défense nationale et à la Guerre du gouvernementPaul Reynaud, le 6 juin 1940, en raison de la pertinence de ses analyses et propositions vérifiées exactes par la conjoncture militaire. Il n’est connu que dans les cercles militaires et de certains hommes politiques comme Paul Rey-naud et Léon Blum pour ses positions jugées iconoclastes par ses pairs. Quand il publie en 1934 son livre Vers l’armée de métier dans lequel, contre la doxa militaire de l’époque, contre « les bien-pensants » du moment, il réclamait, tant auprès de sa hiérarchie qu’auprès des responsables politiques, la mise en place de divisions blindées autonomes, de Gaulle était-il dépassé ou clairvoyant ? On sait le mépris qu’il essuyât en France. En revanche, ailleurs, en URSS, mais aussi en Alle-magne, d’autres tirent profit de la thèse de celui qui n’est que colonel… Nul n’est prophète en son pays, dit-on.


				Pour l’anecdote, le 4 mai 1945 la section de la 2e DB du général Leclerc investit le Berghof d’Hitler à Berchstesgaden et a la surprise de découvrir un exemplaire de la version alle-mande de Vers l’armée de métier annoté de la main du Führer 
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				(témoignage d’Alain de Boissieu (1914-2006) membre de la section concernée).


				La réalité est manifeste : de Gaulle est tout à fait inconnu des Français en 1940. Son entrée dans le gouvernement, en qualité de sous-secrétaire d’État, ne lui accorde aucune publi-cité, aucune reconnaissance. Aujourd’hui, où les médias sont à portée de tous et utilisés en masse, nos concitoyens sont in-capables de citer dix ministres en exercice. On imagine mal que le nom d’un sous-secrétaire d’État ait pu frapper l’opinion publique, d’autant que les récepteurs radio étaient peu nom-breux et que le contexte politique était défavorable, anxiogène.


				Quelques jours plus tard, à Londres, ce général est non seulement inconnu, mais encore seul, entouré de quelques patriotes de tendances politiques très différentes qui, comme lui, refusent la fatalité, la défaite, le déshonneur :


				« Devant le vide effrayant du renoncement général, ma mission m’apparut d’un seul coup, claire et tranquille. En ce moment, le pire de son histoire, c’était à moi d’assumer la France. », Mémoires de Guerre.


				Qui, en août 1940, au lendemain de sa condamnation à mort par contumace, le 2 de ce mois, après sa déchéance nationale et sa rétrogradation militaire, pouvait imaginer son fabuleux destin ?


				Oui ! Rejeté, exclu de la communauté nationale, voué aux gémonies, de Gaulle est vraiment seul. N’est-ce pas lui, pour-tant, qui le premier, dans son fameux Appel du 18 juin, a qualifié cette guerre « de guerre mondiale » ? Quelle lucidité ! Le banni vitupère : 


				« Les vieillards qui se soignent à Vichy emploient leur temps et la passion à faire condamner ceux qui sont cou-pables de continuer à combattre pour la France… Mainte-nant la France est à conquérir ! Il n’y a pas de France sans épée. Je suis un soldat français à qui pour l’instant incombe le grand devoir de parler seul au nom de la France ».


				Seul, sans moyen, de Gaulle affiche un objectif clair : la reconquête de la France, la seule France qui vaille, celle qui méprise l’asservissement. Il entend être la voix de la France libre et souveraine.
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				Inconnu, au point que des Français manifestent leur surprise de relever l’audace de cet homme qui s’attribue le pseudonyme « de Gaule » !


				Pour tout reconquérir, tout bâtir, de Gaulle ne peut compter que sur un point tout à fait secondaire et marginal à l’époque : sa voix !


				Sur les ondes de la BBC, sa voix solitaire s’adresse aux Français par le truchement des 1,5 million de récepteurs radiophoniques déclarés en 1940 pour une population de 40 millions de personnes. De Gaulle doit lutter contre toutes les entraves placées par le régime de Vichy pour limiter son audience, donc son influence.


				Entre le 25 juin et le 6 juillet 1940, les stations de radios tombent sous le contrôle des autorités d’occupation ou du régime de Vichy, ce qui pousse les Français à écouter la BBC dès le 26 juin, sous peine de mort ou de travaux forcés, une loi impose la remise des émetteurs – y compris ceux des amateurs – aux autorités publiques. Pour contrer ces dispositions, mais surtout pour élargir son auditoire à l’internationale, à l’Empire français, le Général fait ouvrir, le 11 septembre 1940, une première radio libre à Brazzaville, tout en continuant à s’exprimer à la BBC. C’est, disons-le, avant l’époque, une adaptation au marché ! En réaction, Vichy riposte. La loi du 28 octobre 1940 interdit aux Français « la réception de radios antinationales et de la BBC sur les lieux ouverts au public ».


				Sans jamais avoir été formé à la maîtrise de cet outil de communication qu’est la radio, de Gaulle remporte, envers et contre tout et tous, la guerre des ondes. Ne l’appelle-t-on pas, tantôt « le général Radio », tantôt « le général Micro » ? Pendant la guerre, depuis les studios de la BBC, le Général s’adresse à 67 reprises aux Français, soit plus d’une fois par mois. En outre l’émission « Les Français parlent aux Fran-çais », du 14 juillet 1940 au 31 août 1944, animée par une équipe de qualité, diffusée chaque jour, gagne progressivement de l’audience, malgré les services de Vichy qui s’efforcent de les brouiller pour réduire l’impact des nouvelles sur un audi-toire empêché. De Gaulle intervient sur les ondes environ une fois par semaine, soit environ 250 fois sur la période.
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				Si importante soit-elle, la voix seule est insuffisante si elle n’est pas porteuse d’un message fort, cohérent, si elle ne transcende pas les auditeurs auxquels l’émetteur propose un programme motivant et exaltant. Depuis Londres, Charles de Gaulle galvanise les Français en leur exposant les rai-sons de son combat, de son refus de la défaite, stimule ses concitoyens à rétablir, dans la Résistance, par-delà tous les clivages politiques et dans l’unité nationale, tous les pouvoirs d’un État à restaurer sur des bases claires pour redonner à la France son honneur, sa souveraineté, son indépendance totale dans tous les domaines (politique, économique, mili-taire, social, financier, diplomatique, énergétique…), afin de lui restituer sa grandeur dans le concert des nations et des États, dans le seul souci de servir les Français dont il veut promouvoir tous les volets de la société… ce qu’il convient de qualifier de « Révolution gaullienne » !


				De 1940 à 1969, il convient de le reconnaître, de Gaulle est resté constant, cohérent et déterminé dans son projet pour la France. Charles de Gaulle incarne la voix de la France libre et souveraine pendant trois décennies. Sans relâche, il expose, affiche, affirme, décrit à ses concitoyens le chemin dans lequel il entend engager la France rénovée, renouvelée, avec eux, chemin confirmé et conforté par le recours régu-lier à la consultation des citoyens par voie référendaire. C’est la vision « prophétique » de l’ambition du Général pour la France et les Français, par les Français.


				Pour les orientations majeures qui engagent l’avenir du pays, de Gaulle, en parfait démocrate, s’est toujours appuyé sur la volonté du peuple, en consultant les électeurs par ré-férendum. Pas moins de cinq consultations ont eu lieu sous sa présidence.


				Le 28 septembre 1958, 82,6 % des Français se pro-noncent en faveur de la Constitution de la Ve République.


				Le 8 janvier 1961, ce sont 74,99 % des électeurs qui sont favorables à l’autodétermination de l’Algérie.


				Le 8 avril 1962, 90,8 % des citoyens approuvent les accords dits d’Évian.


				Le 28 octobre 1962, 62,25 % des citoyennes et ci-toyens consacrent dans le marbre l’élection du Président 
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				de la République au suffrage universel direct (SUD), consacrant la suprématie du peuple sur toutes les autres instances : le pouvoir émane du peuple souverain.


				Le 27 avril 1969, seuls 47,59 % des Français sou-tiennent le projet de réforme du Sénat et de la régionali-sation. Ne se sentant plus soutenu, de Gaulle respectueux de l’esprit de la démocratie met à exécution sa promesse de démission immédiate en cas de rejet de sa proposition, alors même qu’aucun texte ne l’imposait et que le thème de la consultation n’était pas de première importance. Quelle grande leçon de rectitude tant politique que morale qui en dit long sur la grandeur d’âme du Général, laquelle n’a pas eu les mêmes effets sur ses successeurs qui ont réduit l’usage du référendum ou refusé de respecter le verdict du peuple (2005) et donc piétiné et bafoué les principes démo-cratiques ainsi que l’esprit de la constitution de la Ve Répu-blique et bradé la souveraineté nationale.


				Dans le même esprit, lors des crises politiques, et pour les résoudre dans la clarté et la liberté, de Gaulle s’en ré-fère au peuple en dissolvant l’Assemblée nationale. Pour lui, le peuple, le dêmos, a qualité pour trancher et régler les di-vergences entre l’Assemblée nationale et le Gouvernement. Ainsi, à deux reprises, en 1962 et 1968, de Gaulle dissout l’Assemblée nationale afin de faire décider les électeurs, le peuple. À deux reprises, le président peut mesurer le sou-tien de sa politique par la base, car à l’issue des élections anticipées sa majorité parlementaire en sort renforcée. Il est manifeste que sa force de conviction, sa voix, la clarté de ses interventions sont déterminantes.


				Pour s’en convaincre, il convient de lire ou mieux encore, visionner et écouter les discours du Général.


				Sans expérience politique, de Gaulle va gagner les esprits et les cœurs par le contenu de son discours, du bien-fondé de sa vision, de son programme, renforcés par la maîtrise tant de l’art de la rhétorique que des techniques médiatiques. Pa-reille remarque peut être énoncée à l’évocation de la télévision qu’il a dominée très rapidement et mieux que quiconque. La France entière attendait ses interventions et était suspendue à ses prestations d’un niveau autrement plus élevé dans le 
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				fond et la forme que celles de ses successeurs. Et que dire de ses conférences de presse qui rythmaient la vie politique nationale et internationale (deux par an en moyenne) ? Elles voyaient converger à Paris, se presser dans la salle des fêtes de l’Élysée un millier de journalistes du monde entier, à l’af-fût de bons mots croustillants, de remarques, de réflexions, ou comparaisons inattendues qui feraient réagir son audi-toire jusqu’à l’hilarité, en complément des annonces fortes qui surprendraient les chancelleries, des positions fermes de la France dans les dossiers internationaux. La France est à l’époque écoutée, respectée, et ses positions sont attendues par de nombreux États émergents.


				Sa voix est connue de ceux qui, à leurs risques et périls, écoutent la BBC. Elle s’incarne le 14 juin 1944, lorsque de Gaulle arrive de façon impromptue à Caen et surprend la po-pulation du Bessin qui n’avait aucune idée de sa personne, de son allure, au point que certains ont cru que le visiteur était le roi George VI. Acclamé, le Général, contre les direc-tives des Alliés, déambule dans les rues, escorté par une foule enthousiaste, improvise un bain de foule qui ravit les gens puis s’adresse à eux dans un discours prononcé sur la place du château. Ce 14 juin consacre l’adhésion de la population à Charles de Gaulle, le militaire, le résistant-libérateur, incar-nation de la France. Il vient de déjouer tous les pronostics négatifs de Roosevelt concernant son avenir. Il est confirmé dans sa fonction politique.


				Cette voix mue très rapidement en homme politique à nul autre pareil. Le 25 août, les Parisiens découvrent celui qui va délivrer son fameux discours de l’Hôtel de Ville : « Pa-ris outragé ! Paris martyrisé ! mais Paris libéré ! […] par son peuple avec le concours des armées de la France […] ».


				La voix, toujours la voix ! Sa voix est action !


				Le 26 août, lorsqu’il descend les Champs-Élysées à pied, plus d’un million de Parisiens acclament le résistant de la première heure, le fédérateur des mouvements de Résis-tance. L’accueil que lui réserve Paris est indescriptible. C’est le triomphe d’un général romain ! « De Gaulle ! De Gaulle ! », scande la marée humaine. C’est le sacre politique du Général. La population ovationne son héros national, lui manifeste sa gratitude, lui confie son destin.
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				C’est la juste et double victoire de l’homme du 18 juin : son analyse, sa détermination, son organisation, sa force de caractère ont imposé la France dans le camp des vainqueurs, indépendante et souveraine. De plus, l’appui de la popula-tion française plonge Roosevelt et ses acolytes français proat-lantistes, antinationaux, dans un grand désappointement.


				Peu avant l’Opération Overlord, le président Roosevelt n’a-t-il pas annoncé à André Philip (1902-1970), éminent universitaire et homme politique socialiste, représentant de De Gaulle à Washington, son programme pour la France, lors d’un entretien à la Maison-Blanche ? « Quand nous en-trerons en France, nous userons du droit de l’occupant… jusqu’à ce que des élections libres y soient organisées. Je par-lerai à la radio au peuple français et il fera ce que je voudrai1. »


				Tout est dit ! Tel était le destin funeste de la France et de l’Europe asservies, appendices « consentants » de la bannière étoilée ! Pour la vérité, il faut affirmer que cet entretien était la confirmation de la politique d’AMGOT établie dès 1942 par l’administration américaine pour vassaliser la France et l’Europe. Il n’est que de lire l’ouvrage de Charles L. Robert-son, When Roosevelt planned to govern France2, University of Mas-sachussetts Press, 2011, pour se rendre compte qu’il s’agissait d’un plan précis qui ne tenait pas compte des réalités hu-maines et nationales. Quatre mois après la conférence d’An-fa-Casablanca, le 8 mai 1943, Roosevelt adresse ce mémo-randum à Winston Churchill : « … Lorsque nous serons en France, il faudra considérer notre action comme celle d’une occupation militaire gérée par des généraux américains et britanniques… Les postes les plus importants, l’administra-tion nationale doit être gardée entre les mains du comman-dant-en-chef britannique ou américain. Ce sera nécessaire pour, je pense, six mois ou même un an, le temps d’organiser des élections et une nouvelle forme de gouvernement. »


				Cet extrait mérite une exégèse affinée. Des messages transpirent dans ce passage et interpellent. Comment Roo-sevelt peut-il piétiner et renier les valeurs qu’il professait le 


				

					1.	Jean-Louis Crémieux-Brilhac, La France Libre, de l’Appel du 18 juin à la Libération, Gallimard, 1996.


					2.	 « Quand Roosevelt organisait le gouvernement de la France ».
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				5 octobre 1937 à Chicago ? « Ceux qui chérissent leur liberté reconnaissent et respectent les droits égaux de leurs voisins à être libres et à vivre en paix, doivent travailler ensemble pour le triomphe du droit et des principes moraux ».


				« Faites ce que je dis, mais pas ce que je fais ! » s’applique à l’évidence à Roosevelt. En effet les six mois à un an corres-pondent au temps que s’accordent les « nouveaux maîtres » pour organiser une grande zone « supranationale », préfigura-tion de l’Europe dominée, contrôlée, vassalisée par les USA ? Le nouvel État, la Wallonie, constitué en partie de terres fran-çaises (Nord, Alsace-Lorraine), belges, et du Luxembourg, va-t-il sortir des cartons ? Comment se peut-il que Roosevelt puisse vouloir redécouper la carte et les États d’Europe à sa façon au mépris d’un principe issu du mouvement des nationalités aux xviii et xixe siècles, érigé en système par un de ses prédécesseurs et mentors, Woodrow Wilson, à la base de la mise en place des États au lendemain de la Première Guerre mondiale : le respect des nationalités et le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. De Gaulle a toujours défendu avec force et de façon intransigeante ces deux principes fondamentaux.


				Le Général ayant déjoué et empêché la mise en place de l’AMGOT, en juin 1944, Roosevelt, « le maître du monde », est désappointé… mais aussi les hommes politiques proatlantistes, anti-nations, au nombre desquels Jean Monnet, thuriféraire zélé du projet du président des USA. En effet, le témoignage d’Anthony Eden (1897-1977) est irréfutable : le ministre des Affaires étrangères (Foreign Office) de Churchill (de fin 1940 à 1945, puis Premier ministre d’avril 1955 à janvier 1957) si-gnale dans ses Mémoires que le projet de création de l’État de Wallonie lui a été présenté par Roosevelt à la Maison-Blanche en présence de Jean Monnet. Eden affirme : « À Washington, Monnet travaillait au cabinet de Roosevelt et participait aux conversations du Président avec certains de ses invités. »


				Eden s’oppose énergiquement à ce projet de Roosevelt. La haine de Roosevelt envers de Gaulle est partagée par Jean Monnet qui, le 6 mai 1943, depuis Alger, où il agissait en qualité « d’agent du département d’État US » selon Maurice Couve de Murville, dresse une note très explicite à Harry Hopkins, conseiller du président des USA, qui n’est rien d’autre qu’une demande d’élimination, physique, de Charles 
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				de Gaulle qu’il compare au Führer : « Cela me rappelle le discours qu’Hitler a fait avant l’affaire tchécoslovaque : la même technique, la même forme, le même objet, les mêmes promesses illusoires… Il faut se résoudre à conclure que l’en-tente avec lui est impossible, qu’il est un ennemi du peuple français et de ses libertés, qu’il est un ennemi de la construc-tion européenne, qu’en conséquence il doit être détruit dans l’intérêt des Français, des Alliés et de la paix. »


				Quelques jours plus tard, Roosevelt en personne, confirme. Le 17 juin il écrit à Churchill : « J’en ai assez de De Gaulle, il représente une menace pour nous, le moment est venu où il faut rompre avec lui. »


				De Gaulle n’en a cure. Après la conférence d’Anfa, sa po-litique est claire : « D’abord la France ! » Il prend en main le CFLN (Comité français de libération nationale), élimine son rival, Henri Giraud – soutenu par les USA, mais qualifié de « planche pourrie » par Churchill – assoit son autorité et son pouvoir. Il élargit son influence en France, et ne fait aucune concession à Roosevelt. On connaît la suite !


				Maître des différentes techniques de communication au fil de leur développement, fort de la vision et du projet sur le long terme qu’il porte pour la France dans tous les secteurs, avec de longues années d’avance sur tous, ferme sur les pouvoirs régaliens à appliquer sans faiblesse, déterminé à défendre avant tout la souveraineté, les intérêts et l’indépendance des Français dans tous les domaines (diplomatie, défense natio-nale, énergie, industrie, agriculture…), expert dans la gestion des crises qui ont secoué le pays entre 1940 et 1969, insen-sible aux pressions d’où qu’elles viennent, porteur d’un mes-sage fort à l’adresse des pays émergents, reconnu et honoré pour la qualité des résultats enregistrés (politique, colonies, économie, société…), animé du seul souci de service et non de carrière, il est étonnant que certains puissent s’interroger sur la capacité qu’aurait eu de Gaulle à diriger notre nation en ce xxie siècle, d’autant qu’au fil du temps, les commen-tateurs politiques insistent et s’accordent sur le fait que le costume du Général est de plus en grand et difficile à enfiler et à porter pour et par ses successeurs ! 
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				Quant aux bilans, aux apports à notre société… ce n’est pas faire injure aux successeurs du fondateur de la Ve Ré-publique que d’affirmer, après constatations, que l’essentiel de l’héritage qui nous a été transmis depuis 1944 et dont nous sommes aujourd’hui les heureux bénéficiaires a été très largement constitué par le général de Gaulle et ses gouver-nements. Et pourtant cet héritage n’a cessé d’être grignoté, entamé, en raison de l’abandon de fondamentaux gaulliens qui ont forgé les caractéristiques des structures de notre État, de notre société, de notre économie, de notre politique, de notre diplomatie, de notre armée… depuis plus de quatre décennies. Ce qui fait l’originalité de notre nation, de son mode de vie, la spécificité de ses valeurs dans le concert des nations, serait-il destiné à s’effacer, à se dissoudre dans un ensemble imposé par d’autres ? 


				Un constat s’impose. Dans tous les classements internationaux, la France ne cesse de glisser et inquiète, quel que soit le registre. Le niveau scolaire se dégrade de façon alarmante. La part d’indépendance de notre pays ne cesse de se réduire. Des exemples suffisent à illustrer cette triste réalité. En matière d’énergie (électricité/nucléaire), de défense et de diplomatie en raison de choix qui ne tenaient pas compte des intérêts réels de notre nation. Ainsi la filière nucléaire, sur la pression de l’Allemagne, a été sacrifiée sur l’autel de l’Union européenne. Il convient de réagir énergiquement et sans réserve lorsque les intérêts vitaux de la France sont engagés. C’est ainsi que, pour échapper à la tutelle politico-militaire des USA, le général de Gaulle avait fermé en 1967 les bases américaines, dont neuf bases aériennes implantées sur le sol national depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, et avait sorti la France du commandement intégré de l’OTAN, afin de renforcer la souveraineté de la diplomatie et des armées françaises. Hélas ! En 2007, les dirigeants français ont trahi cette valeur nationale d’indépendance. Plus grave, alors que de Gaulle exigeait une rigueur budgétaire et avait rétabli la situation économico-financière en un temps record, alors même qu’il avait en juin 1958 hérité d’une situation économique dégradée préoccupante (balance commerciale déficitaire, structures inadaptées), et financière catastrophique (déficit budgétaire : 5 % du PNB, franc dévalué de 20 % le 
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				20 septembre 1957), de Gaulle s’en prend résolument aux USA, qui depuis les accords de Bretton Woods, en juillet 1944, imposent leur dollar au monde occidental, dorénavant seule monnaie convertible en or, dans les transactions commerciales et financières. Il reproche à J. F. Kennedy, président des USA, de financer leurs déficits et la guerre du Vietnam par l’émission abusive de dollars et donc de faire supporter la charge par les partenaires de l’Oncle Sam. Contre la position des autres dirigeants qui courbent l’échine devant l’Amérique et se plient à la volonté de l’administration US, de Gaulle impose aux USA, en application des accords de Bretton Woods, un remboursement en or et non en dollars. Cette intransigeance du Général lui vaudra les quolibets de la presse américaine, et plus spécialement financière, qui le gratifie du vocable « Gaullefinger » par référence à « Goldfinger » !


				De la même manière, le 30 juin 1965, de Gaulle a été d’une fermeté sans pareille en provoquant le blocage des ins-titutions européennes. Son premier commissaire européen est l’allemand Walter Hallstein (1901-1982), ancien juriste nazi fait prisonnier en juin 1944 à Cherbourg par l’armée américaine, puis recyclé et retourné par l’administration US compétente, à Fort Garry, à Jamestown (Rhode Island), pour en faire le propagandiste zélé du projet américain de Roosevelt en Europe, au service des intérêts atlantistes, par la mise en place d’un « État fédéral européen ». La volonté exprimée de Walter Hallstein de modifier le financement de la PAC (Politique agricole commune) qui lèse les intérêts de la France est l’élément déclencheur. En réalité cette mesure anticipe une modification plus profonde et inacceptable pour de Gaulle, à savoir le passage du vote à l’unanimité, prévu dans le traité de Rome, constitutif de la CEE, au vote majoritaire. Le Général s’en prend « aux chimères fédéra-listes » du président des commissaires de l’UE. « L’Europe intégrée sert d’alibi aux mythomanes irréalistes et pour les malades comme Jean Monnet », dit-il (source : Alain Peyre-fitte). De Gaulle décide, à compter du 1er juillet 1965, que les représentants de la France s’abstiennent de siéger dans les instances européennes. Les partenaires de la France ne peuvent prendre de décisions. « La chaise vide » paralyse l’Europe pendant sept mois ! Finalement, les partenaires 
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				s’inclinent en repoussant le projet d’Hallstein. Washington réagit : « Dans cette crise, de Gaulle rejette le type d’Europe que les USA avaient souhaité créer », confirmant s’il en était besoin, la volonté de mainmise des États-Unis sur l’Europe.


				« L’Amérique aux Américains, l’Europe aux Européens ! » telle est la politique de De Gaulle. Les actes doivent appliquer le discours, sans faiblesse, avec détermination et autorité.


				Aujourd’hui, la situation exposée par la presse témoigne d’une inquiétude, d’une angoisse même dans les domaines économique, social, financier (la dette cumulée de l’État n’a dépassé rien moins que les 3 000 milliards d’euros), di-plomatique (la France n’a plus l’écoute qui était la sienne il y a quelques décennies, elle n’est plus entendue, elle n’est plus attendue puisque rejetée…). L’État, lui-même contesté, semble impuissant à définir un cap et à prendre les mesures que les citoyens, dans une large majorité, attendent. Les son-dages d’opinion sont, à cet égard, très révélateurs.


				À l’heure où le général de Gaulle fait l’objet, peu ou prou, d’une reconnaissance quasi unanime de la classe politique, non sans parfois de malsaines arrière-pensées électoralistes, la nouvelle édition de ce livre permet de restituer, avec clarté et exhaustivité, ce que fut l’homme et l’œuvre qu’il a tracée. Ce livre n’est pas seulement destiné à tous ceux qui retrouve-ront dans ces pages les raisons pour lesquelles ils s’inscrivent dans la filiation du gaullisme. 


				Plus largement, cet ouvrage s’adresse aussi à tous les lec-teurs intéressés par l’histoire contemporaine de notre pays, histoire qui, pour une très large part, repose sur l’héritage que nous a laissé l’homme du 18 juin 1940.
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				C harles André Joseph-Marie de Gaulle naît le 22 novembre 1890 à Lille. Il est le fils de Henri Charles Alexandre de Gaulle, professeur de lettres, et de son épouse, née Jeanne Caroline Marie Maillot. L’ac-couchement a eu lieu dans la demeure familiale au 9 rue Princesse.


				Pour marraine, ses parents lui ont désigné sa tante Lucie Maillot. Son parrain n’est autre que son oncle Gustave de Corbie, éminent professeur à la faculté de Lille. C’est le père Isaïe Richard qui a baptisé Charles dans son église baroque, sur des fonts baptismaux de marbre surmontés d’un couvercle où vient perfidement s’enrouler un serpent.


				En 1899, la famille de Gaulle s’installe rue de Staël, Paris XVe où Charles découvre l’électricité et l’ascenseur. Il le prend seul et se fait gronder. Le 16 mai 1901, Charles de Gaulle fait sa première communion à la chapelle de l’Immaculée Conception, rue de Vaugirard à Paris. En juillet 1906, lors de la distribution des prix au collège de l’Immaculée Conception, l’élève Charles de Gaulle est cité dix fois. Il obtient six premiers prix, un deuxième prix et trois accessits. À Paris, en octobre 1908, Charles de Gaulle entre au collège Stanislas dit « Stan », en classe préparatoire à Saint-Cyr.


				Voici à peine un an que Charles de Gaulle s’est mis à écrire pour son plaisir, et le voilà déjà publié sous le pseu-donyme « Lagule ». Il n’a pas seize ans ! La lecture du pre-
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				mier de ses textes, long d’une vingtaine de pages, a été ré-servée à quelques-uns de ses camarades de classe. Il s’agit d’une nouvelle de politique-fiction où il s’imagine, en 1930, en général de l’armée française commandant une force de 200 000 hommes levée pour défendre la France envahie par l’Allemagne. Celui qui vient d’être édité est d’une autre na-ture. Écrite en alexandrins, cette petite pièce, intitulée Une mauvaise rencontre, met aux prises un bourgeois et un bri-gand. Elle a été jugée si plaisante par le jury d’un concours littéraire lillois que le lauréat a eu le choix entre 25 francs et la publication. C’est cette dernière qu’il choisit.


				Une éducation chrétienne, une vision humaine


				Pour bien comprendre ce qui a nourri sa pensée, il convient d’aborder les deux sources de réflexions et d’influences in-tellectuelles qui ont construit Charles de Gaulle, lors de son adolescence studieuse et au cours de sa carrière avant-guerre : l’approche chrétienne du thème social et la réalité humaine. Il est aussi important de comprendre l’environnement politique, économique, social de cette première partie du xxe siècle.


				Les valeurs chrétiennes


				La participation, dont de Gaulle, qui a de la suite dans les idées, proclame la nécessité depuis au moins son discours à Oxford en 1941 c’est celle qui est formulée par cent textes pontificaux depuis Léon XIII1 et Rerum Novarum jusqu’à Mater et Magistra de Jean XXIII2 et les conclusions de Vatican II. Le Canard enchaîné 


				

					1.	Léon XIII, né Vincenzo Gioacchino Raffaele Luigi Pecci (2 mars 1810-20 juillet 1903), est le 256e pape de l’Église catholique (nom latin : Leo XIII ; nom italien : Leone XIII). Ayant succédé au pape Pie IX le 20 février 1878, il règne jusqu’à sa mort en 1903. Il est enterré à la basilique du Latran. Léon XIII est essentiellement connu pour son encyclique Rerum Novarum, publiée en 1891, pre-mière encyclique sociale.


					2.	Angelo Giuseppe Roncalli (25 novembre 1881-3 juin 1963), fut élu pape le 28 octobre 1958 sous le nom de Jean XXIII. Il convoqua le IIe concile œcuménique du Vatican (1962-1965, appelé aussi 
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				a le droit, certes, de crier « coin coin » à l’alliance du sabre et du goupillon. Reste que la recherche simultanée de la paix sociale, ci-vique et internationale par des formules identiques, cela s’appelle en bon français une concordance. 


				[Edmond Michelet3, préface de Qu’est-ce que le gaullisme ? de Jacques de Montalais.]


				Avant la Seconde Guerre mondiale, le jeune officier Charles de Gaulle fréquente certains cercles et participe à divers colloques ou réunions. C’est le cas de la Ligue de la jeune République, parti politique français créé en 1912 par Marc Sangnier4, dans le prolongement du Sillon, son mouvement social-chrétien. 


				En 1933, Charles de Gaulle, alors lieutenant-colonel, par-ticipe de façon anonyme, aux débats organisés par L’Aube5 sur l’armée. Abonné à l’hebdomadaire Temps présent6, Charles de Gaulle est également membre de la société qui le soutient, Les Amis de Temps présent. En juin 1940, l’hebdomadaire salue la nomination de De Gaulle au poste de sous-secrétaire d’État à la guerre dans le dernier gouvernement de Paul Rey-naud7 et titre la nouvelle par les mots « Les Amis de Temps présent à l’honneur ».


				Comme le précise Roland Hureaux dans son ouvrage L’ac-tualité du gaullisme paru aux éditions François-Xavier de Gui-bert en 2007 en évoquant les références chrétiennes du Géné-ral : « Ne lui sont pas non plus étrangers Albert de Mun8 ou La 


				

					concile Vatican II), dont il ne vit pas la fin car il mourut le 3 juin 1963, deux mois après avoir achevé l’encyclique Pacem in Terris.


					3.	Cf. notice biographique en annexe.


					4.	Marc Sangnier (3 avril 1873, Paris-28 mai 1950, Paris) est un jour-naliste et homme politique français. Créateur du Sillon, il est un des promoteurs du catholicisme démocratique, social et progressiste.


					5.	L’Aube est un journal français d’inspiration chrétienne et démocrate qui parut de 1932 à 1951.


					6.	Temps présent est un hebdomadaire français également d’inspira-tion chrétienne, paru de 1937 à 1940, puis de 1944 à 1947.


					7.	Cf. notice biographique en annexe.


					8.	Adrien Albert Marie, comte de Mun (1841-1914), député français, élu de Morlaix (Finistère) et théoricien du corporatisme chrétien.
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				Tour du Pin9. L’œuvre de ce dernier Vers un ordre social-chrétien publiée en 1907, animée de la volonté de créer une associa-tion organique entre le capital et le travail, contient déjà le programme de la participation. »


				Saint-Cyr


				Reçu à Saint-Cyr en août 1909, Charles de Gaulle accomplit d’abord, selon le nou-veau règlement, un an de service militaire. À l’école, où il entre le 1er octobre 1910, il ne passe pas inaperçu. « Le grand Charles » a déjà sa légende ; on le dit fier ; on ne sait pas qu’il est timide. Il se montre à la fois laborieux, discret et distant, emporté bien que maître de soi. Le 1er octobre 1912, il sort de Saint-Cyr avec le grade de sous-lieute-nant. Il entre au 33e régiment d’infan-terie, à Arras, sous le commandement du colonel Pétain.


				Quelle progression ! Entré 119e sur 121, Charles de Gaulle quitte Saint-Cyr au 13e rang avec le grade de sous-lieutenant. Le major est un certain Alphonse Juin. Le jugement de ses su-périeurs est élogieux, plus que celui de ses camarades qui l’ont souvent raillé pour sa taille (1,93 m) et son allure hautaine. Mais pour la hiérarchie, rien de tel. Sa conduite est « irrépro-chable », son attitude « très belle », son intelligence « très vive » 


				

					9.	François René de La Tour du Pin (1834-1924), officier et homme politique français, inspirateur en France du catholicisme social.
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				et son zèle « très soutenu ». Quant à son esprit militaire, il est « très développé ». Bilan : il « fera un excellent officier »10. 


				Seules faiblesses : l’équitation, où il ne dépasse pas la moyenne, et le tir, où il n’obtient que 8,6 sur 20… Son classe-ment lui a déjà permis de choisir son arme : ce sera l’infanterie.


				Arras, novembre 1912


				Le sous-lieutenant de Gaulle est donc de retour à Arras. Du-rant son absence, le 33e RI a changé de commandement. C’est le colonel Pétain qui l’a reçu à la caserne : « Je vous souhaite la bienvenue dans l’armée. Vous êtes affecté à la 6e compa-gnie, celle du capitaine Salicetti. » Âgé de 56 ans, le regard clair, le colonel Pétain est déjà auréolé d’un grand prestige. Le sous-lieutenant de Gaulle n’ignore pas qu’il y a quelques mois, à un émissaire du ministère des Armées qui lui demandait de lui fournir le nom de ses officiers qui allaient à la messe, le colonel Pétain avait répondu sans crainte : « M’y tenant au premier rang, je n’ai pas l’habitude de me retourner… » Pour l’heure, le sous-lieutenant de Gaulle s’affaire à recueillir les re-crues. Objectif : leur inculquer « l’esprit d’offensive ».


				La Grande Guerre, 1914-1918


				Quand survient la guerre, Charles de Gaulle, qui n’a pas vingt-quatre ans, est déjà lieutenant. Le 1er août 1914, il reçoit sa première blessure devant Dinan ; le 20 janvier 1915, il est cité à l’ordre de la 2e division. Nous le retrouvons, sitôt rétabli, sur le front de Champagne où le lieutenant-colonel Claudel, frap-pé de sa valeur, le choisit comme adjoint. Là, le 15 mars 1915, Charles de Gaulle, à peine guéri de ses blessures, est nommé capitaine à titre définitif. Le 33e occupe alors la « ferme du Choléra » (cote 108), près de Berry-au-Bac, où sa bravoure de-vient légendaire. Le 30 octobre 1915, il obtient d’être appelé au commandement de la 10e compagnie. En février 1916, le 1er corps d’armée est envoyé à Verdun. Le lieutenant-colonel Boudhors écrit alors : « Le 33e a été splendide devant Douau-


				

					10.	Jean-Raymond Tournoux, Pétain et de Gaulle, Plon, Paris, 1964.
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				mont, il ne le doit à son colonel qu’en raison de la clairvoyance du capitaine11 de la 10e compagnie. »


				Le 2 mars 1916, la 10e compagnie est presque anéantie : après un bombardement meurtrier de Douaumont, les rares survivants sont faits prisonniers. Le capitaine de Gaulle se trouve lui-même dans la mêlée : il a la cuisse percée par un coup de baïonnette. Ramassé par une patrouille ennemie, il est conduit en captivité dans un camp d’Allemagne. La conduite héroïque du capitaine de Gaulle avait eu des té-moins : le général Pétain lui décernait la citation suivante : « Le capitaine de Gaulle, commandant de compagnie, réputé pour sa haute valeur intellectuelle et morale, alors que son bataillon, subissant un effroyable bombardement, était déci-mé et que les ennemis atteignaient la compagnie de tous cô-tés, a enlevé ses hommes dans un assaut furieux et un corps-à-corps farouche, seule solution qu’il jugeait compatible avec son sentiment de l’honneur militaire. Est tombé dans la mê-lée. Officier hors de pair à tous égards. »


				Prisonnier, Charles de Gaulle n’est pas homme à demeu-rer dans l’oisiveté. Il lit, perfectionne son allemand, mais ne se console pas d’être éloigné du front. À cinq reprises, ses tentatives d’évasion lui valent la forteresse et le camp de re-présailles. Il parvient un jour à creuser sous terre un tunnel : le voici en pleine campagne. Sa taille le désigne, hélas ! à l’at-


				

					11.	Le capitaine Charles de Gaulle.


				


			


		


		

			

				

					Prisonnier du camp allemand de Sczuczyn (Lituanie), le capitaine de Gaulle sert la soupe à ses camarades, vers 1916-1917.
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				tention de tous : il est repris par ses gardes et interné à In-golstadt, en Bavière, dans la citadelle du Fort IX réservée aux irréductibles. Il a pour compagnons le commandant Georges Catroux, Rémy Roure et le futur maréchal Toukhatchevski. Au tableau noir, Charles de Gaulle parle de l’offensive de Champagne de 1915 et montre les difficultés d’une percée. Le jeune capitaine cherche le secret des offensives, l’emploi rationnel des chars blindés, dont il sera un jour le théoricien. Toukhatchevski l’écoute. Quatre années plus tard, Charles de Gaulle se trouvera aux côtés de Maxime Weygand, devant Varsovie, en face de l’Armée rouge sous les ordres du même Toukhatchevski, général en chef de vingt-six ans.


				Vient l’armistice : le capitaine de Gaulle, libéré, rentre par-mi les siens, en Dordogne. Pour peu de temps. En mai 1919, nous le retrouvons en Pologne : il a obtenu d’être affecté à la 5e division des chasseurs polonais, organisée en France à Sil-lé-le-Guillaume. Au cours de la défense de Varsovie, en 1920, il est cité à l’ordre du jour par Weygand : c’est sa quatrième citation. En octobre 1921, il est rappelé en France afin d’ensei-gner en qualité d’adjoint, à Saint-Cyr, l’histoire militaire.
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				L’ année 1924 marque un double événement dans la carrière du capitaine de Gaulle : la publication de son premier ouvrage (La Discorde chez l’ennemi), fruit de la méditation mûrie au Fort IX d’Ingolstadt (1916) coïn-cide avec sa sortie de l’École supérieure de guerre, dont les professeurs se piquent de psychologie autant que de science militaire. La première année de stage, de Gaulle est noté ain-si : « Intelligence très vive, culture générale très étendue, de la facilité, voit juste sur le terrain, donne des ordres clairs, a de la décision, très travailleur. […] Personnalité très développée, grosse confiance en soi. Doit arriver à d’excellents résultats s’il se livre avec un peu plus de bonne grâce et s’il consent plus facilement à se laisser discuter. A très bien réussi dans toutes les branches de l’armée. »


				La seconde année, à l’issue d’un voyage d’état-major de la promotion, le dossier militaire de Charles de Gaulle reçoit, au chapitre « Appréciations détaillées », les notes suivantes : « Officier intelligent, cultivé et sérieux ; du brillant et de la facilité ; très bien doué ; beaucoup d’étoffe. […] Gâte mal-heureusement d’incontestables qualités par son assurance excessive, sa rigueur pour les opinions des autres et son at-titude de roi en exil. Paraît par ailleurs avoir plus d’aptitu-de pour l’étude générale et synthétique d’un problème que pour l’examen approfondi et pratique de son exécution. […] A exercé le commandement de corps d’armée pendant la 
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				première période du voyage ; y a montré de la décision, du calme et du commandement, mais aussi un jugement parfois mal assis ; a adopté des solutions peu en rapport avec la situa-tion, l’a d’ailleurs honnêtement reconnu. […] A ultérieure-ment rempli correctement, mais avec un peu en marge de ses camarades, les fonctions de chef du 1er bureau du corps d’ar-mée et de chef d’état-major de la division – note d’ensemble : 15,5. » Une signature figure au bas de ce document : colonel Auguste Moyrand (plus tard général, ancien collaborateur de Joffre), professeur de tactique générale.


				Avec le recul du temps, le colonel Moyrand a commenté ces notes : « De Gaulle représentait un cas intéressant, diffi-cile et délicat. Ses qualités se révélaient très grandes. Il était très personnel. Je le jugeais d’essence supérieure. Il se mêlait peu aux autres élèves. Il arrivait à l’amphithéâtre presque toujours solitaire. »


				Dans l’ensemble, les professeurs et instructeurs de Charles de Gaulle ne tarissent pas d’éloges sur le capitaine de Gaulle : « … très travailleur… Intelligence très vive… Culture générale très étendue… ». De nettes réserves s’expriment aussi : « In-contestables qualités qu’il gâte malheureusement par une at-titude un peu détachée et une certaine suffisance… »


				Le capitaine de Gaulle met le colonel sur la sellette


				Précisément, un incident se produit avec de Gaulle. Le voyage de fin d’études a lieu en juin 1924, dans la région de Bar-sur-Aube. Le capitaine Maurice Chauvin en retrace les péripéties1 : 


				« De Gaulle est mis sur la sellette. Il reçoit le commande-ment d’un corps d’armée, et nous tous, sous ses ordres, nous remplissons les fonctions de ses plus importants subordon-nés : commandants de division, chef d’état-major, etc. […] Tout au long de la journée, le colonel Moyrand2, professeur de tactique générale et directeur de l’exercice, rend vivante 


				

					1.	Jean-Raymond Tournoux, Pétain et de Gaulle , Plon, Paris, 1964.


					2.	Auguste Moyrand est un soldat de qualité, d’une honnêteté intransi-geante. Grand, mince, le nez busqué, de fière allure, de caractère un peu sombre, il ne communique pas aisément avec ses élèves. La tendance à la nervosité s’accroît lorsque le colonel rencontre des contradicteurs.
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				la manœuvre, comme il se doit, pour mettre l’impétrant en face de situations variées, l’obligeant chaque fois à prévoir des mesures et à prendre des décisions en conséquence. Notre camarade se comporte parfaitement, étudiant posé-ment les problèmes, y apportant avec calme les solutions qui conviennent et les traduisant en ordres clairs, efficaces, bref, donnant la preuve de sa lucidité en même temps que son sens aigu de l’action… […] Le soir, pour la critique, nous sommes réunis dans une classe du collège de Bar. Le colonel préside du haut de la chaire, tandis que de Gaulle lui fait face, ses grandes jambes difficilement rassemblées sous un pupitre d’élève, le capitaine Châteauvieux, son chef d’état-major pour la circonstance, prenant place à ses côtés. »


				Aux questions posées, au ton adopté – tout nuancé de sarcasmes et d’agressivité – il devient constant qu’il ne s’agit plus d’un examen, mais bien d’un procès : il faut mettre en évidence que « le prévenu ne mérite pas d’indulgence et que son classement s’en ressentira…3 [...] Plus encore que nous, de Gaulle s’en est vite avisé, mais rien dans son comporte-ment ne le montre. Il garde tout son calme, toute sa maîtrise de soi, répondant avec mesure, expliquant avec méthode et se gardant, comme il peut craindre qu’on ne l’y pousse, de manifester quelque mauvaise humeur. […] Mais plus serein apparaît de Gaulle, plus nerveux se montre le colonel. Sa poudre est mouillée, ses chausse-trapes évitées… C’est alors que lui vient l’idée de cette dernière flèche, qui est, en fait, l’aveu de sa défaite, tant la question est dérisoire et hors de propos :


				— Où sont donc les trains de combat du régiment de gauche de votre division de droite ? Tournant à peine la tête vers son chef d’état-major : 


				— Châteauvieux, dit de Gaulle, veuillez répondre.Et le colonel, furieux :


				— Mais c’est à vous que je pose la question, de Gaulle !


				— Mon colonel, reprend celui-ci d’une voix égale, vous m’avez confié les responsabilités d’un commandement de corps d’armée. S’il me fallait assumer, par surcroît, celles de mes subordonnés, je n’aurais plus l’esprit assez libre pour remplir 


				

					3.	Ibid.
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				convenablement ma mission : de minimis non curat praetor4… Châteauvieux, veuillez répondre au colonel.


				Ce dernier doit faire un violent effort pour dominer sa colère, puis il conclut, très sèchement :


				 — C’est bien. Nous savions que vous considériez bien des tâches au-dessus de vous… Je suis maintenant fixé. 5 »


				Élève rétif qui entend faire « plancher » ses propres profes-seurs, de Gaulle est l’homme du défi. Il ressemble toujours à un grand chêne dressé dans la forêt. Il affronte, il attire les orages. Il défend ses idées avec courage, à ses risques et périls, puisque le voyage terminal d’état-major, équivalent marginal de l’examen de sortie, a pour objet principal de permettre le classement des élèves. L’honneur échu à de Gaulle de com-mander un corps d’armée représente un hommage périlleux. À cet élève qui le prend de haut, l’épreuve s’élève à la dimen-sion du ton magistral.


				Pétain trouvait les critiques envers de Gaulle particulière-ment sévères. Il proposera alors de rectifier la note de Charles de Gaulle. Ce qui fut fait.


				

					4.	De minimis non curat praetor : le préteur ne s’occupe pas des petites affaires.


					5.	Jean-Raymond Tournoux, op. cit.
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				La vieillesse est un naufrage. Pour que rien ne nous fût épargné, la vieillesse du maréchal Pétain allait s’identifier avec le naufrage de la France.


				Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, L’Appel, 1940-1942, Plon, Paris, 1954.
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				« O n s’occupe de moi ; j’ai quelqu’un de très haut placé qui ne m’abandonne pas. Je sais que le général de Gaulle, mon ancien élève, fait tout ce qu’il peut pour adoucir mon sort ».


				Ces paroles, Pétain les a prononcées devant l’aumônier du Portalet, sombre forteresse des Pyrénées où il fut détenu du-rant quelques semaines à l’automne 1945 après sa condamna-tion par la Haute Cour. Malgré la violence de l’antagonisme qui les avait opposés, le Maréchal avait des sentiments ambiva-lents à l’égard de l’homme du 18 juin1.


				De son côté, Charles de Gaulle, tout en condamnant avec force l’armistice de 1940, s’est toujours efforcé d’être équi-table à l’égard de son ancien supérieur, comme l’atteste ce jugement délivré en 1966 à l’occasion du 50e anniversaire de Verdun : « Si par malheur, en d’autres temps, dans l’extrême hiver de sa vie et au milieu d’événements excessifs, l’usure de l’âge mena le maréchal Pétain à des défaillances condam-nables, la gloire que vingt-cinq ans plus tôt il avait acquise à Verdun en conduisant les armées françaises à la victoire ne saurait être contestée ni méconnue par la patrie. »


				A priori, tout semblait opposer Pétain et de Gaulle, dont la première rencontre remonte à 1912, quand le futur Maré-


				

					1.	Herbert Lottman, De Gaulle/Pétain, règlements de comptes, Perrin, Paris, 2015. 
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				chal commandait à Arras le 33e régiment d’infanterie. Entre eux il y aura toujours la différence qu’il peut y avoir entre un célibataire endurci, sans famille, et un homme qui a appris l’histoire de France parmi les siens. Issu d’un milieu rural modeste, Philippe Pétain, instinctivement, se rattache à la terre, seule réalité sensible pour lui. Par sa lignée, le futur fondateur de la Ve République a davantage le sens d’une continuité historique et donc d’une nécessaire diversité. Pourtant il est de fait qu’entre les deux hommes existat une forte sympathie cimentée d’abord par un même anticonfor-misme. Après la Grande Guerre, en plusieurs circonstances, de Gaulle trouva un appui appréciable auprès du Maréchal.


				Les relations entre les deux hommes, jusque-là sans nuages, se dégradèrent à partir du moment où celui que ses camarades appelaient « le Connétable » en raison de son at-titude altière, devint le « nègre » du Maréchal, candidat à l’Académie française. Pétain entendait être obéi. De Gaulle voulait rester libre et voir son travail reconnu.


				Dès lors, une épreuve de force était inéluctable. Elle sur-vint par étapes, cette querelle d’hommes de lettres aggravant encore les rapports entre les deux protagonistes engagés à partir de juin 1940 dans une confrontation sans merci.


				1932 : Le Fil de l’épée


				Écrit lors de l’entre-deux-guerres, ce livre établit a posteriori l’exac-titude des constats et l’esprit visionnaire de Charles de Gaulle. Par cet ouvrage, le capitaine de Gaulle entendait moderniser l’enseignement de l’armée. 


				La première partie est un récit chronologique sur l’ar-mée française. Dans une seconde partie, il définit ce qu’est « l’homme de caractère », c’est-à-dire celui qui impose l’action et en prend les responsabilités :


				Face à l’événement, c’est à soi-même que recourt l’homme de caractère. Son mouvement est d’imposer à l’action sa marque, de la prendre à son compte, d’en faire son affaire. Et loin de s’abriter sous la hiérarchie, de se cacher dans les textes, de se couvrir des comptes rendus, le voilà qui se dresse, se campe et fait front. […] Ce recours unanime au caractère, quand l’événement l’impose, mani-
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				feste l’instinct des hommes. […] Alexandre n’eut point conquis l’Asie, ni Galilée démontré le mouvement de la Terre, ni Colomb découvert l’Amérique, ni Richelieu restauré l’autorité royale… ni Clemenceau sauvé la patrie, s’ils avaient cédé aux conseils d’une basse prudence ou aux suggestions d’une lâche modestie. Bien plus, ceux qui accomplirent quelque chose de grand durent sou-vent passer outre aux apparences d’une fausse discipline2.


				Puis il développe la notion du « prestige ». Il précise alors qu’il convient de prendre en compte l’autorité qui se construit sur la valeur individuelle de chacun, et non sur la fonction ou le grade.


				1934 : la droite et la gauche traitent de Gaulle par la dérision


				Au moment où est publié Vers l’armée de métier, Charles de Gaulle parcourt les rédactions des journaux, rend visite aux parlementaires. Manifestement, son comportement n’est plus celui d’un militaire, car opposé à la doctrine officielle qui pré-vaut alors dans le domaine militaire.


				Un homme répond à sa sollicitation. Paul Raynaud tente de réagir à l’Assemblée nationale, mais ni Léon Blum3, alors Président du conseil, ni le Général Maurin4, ministre de la Guerre, ne saisissent l’occasion. Léon Blum reste enfermé dans sa doctrine de gauche5, quant au général Maurin il est 


				

					2.	Charles de Gaulle, Le Fil de l’épée, Tempus Perrin, Paris, 2015.


					3.	Léon Blum reçoit une nouvelle fois le lieutenant-colonel de Gaulle le 14 octobre 1936 pour lui réitérer ce qu’il a déjà écrit dans le Populaire le 16 décembre 1934 afin de condamner l’armée de métier en raison même de son efficacité présumée : « On ne voit pas com-ment serait réservé le temps pour le jeu des instances internationales et pour la détermination de l’agression… »


					4.	Le général Maurin est le ministre de la Guerre en 1935. À l’issue d’une séance du Conseil supérieur de la guerre, il apostrophe de Gaulle : « Adieu, de Gaulle ! Là où je suis, vous n’avez plus votre place ! »


					5.	Après la guerre, Léon Blum reconnaît : « Je dois faire l’aveu que j’avais pris parti contre le lieutenant-colonel de Gaulle. Je dois faire l’aveu d’une seconde erreur. L’armée telle que l’avait conçue le colonel, ces 
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				incapable d’imaginer une stratégie différente de celle décou-lant de la ligne de défense (ligne Maginot). De Gaulle échoue dans son effort de persuasion. De L’Humanité à L’Action fran-çaise, on traite de Gaulle par la dérision. Il n’avait pour lui ni la gauche ni la droite ; si cela s’avérait être une faiblesse avant 1940, cela devint une force par la suite.


				Charles de Gaulle, dans ses Mémoires de guerre, juge Léon Blum : « Léon Blum était plus attaché que jamais au socia-lisme. Mais au cours de ses épreuves, des scrupules lui étaient venus quant aux idées professées et à la politique menée, na-guère, par son parti. Il les avait réexaminées à la lueur de cette clarté que la lucarne d’un cachot dispense à une âme élevée. »


				

					divisions rapides, irrésistibles, toujours prêtes à se frayer une voie au-delà des frontières comme une escadre de cuirassés à prendre la mer, constituaient l’instrument efficace de la sécurité collective. »
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				A u terme de la Première Guerre mondiale (1914-1918), l’Empire des Habsbourg1 est démantelé. La Tchécoslovaquie est créée. Les Allemands des Su-dètes deviennent une des nombreuses minorités que compte alors ce nouvel État. L’opposition entre les Tchèques et les Allemands s’intensifie au cours des années 1920 et 1930. Ainsi, le Parti allemand des Sudètes, créé et présidé par Konrad Henlein, obtient 1 256 010 voix et 44 sièges sur 75 aux élec-tions législatives de 1935. Fort de ce succès, il en appelle à Adolf Hitler au pouvoir en Allemagne depuis 1933.


				Les 29 et 30 septembre 1938, Adolf Hitler veut libérer les Allemands des Sudètes de l’oppression tchécoslovaque. Il peut alors s’appuyer sur l’organisation du Parti allemand des Sudètes. Il exige du gouvernement de Prague l’annexion au Reich de la région des Sudètes.


				Le Führer se contente d’en informer les gouvernements français et britannique, promettant alors que dorénavant, « l’Europe connaîtra la paix pour mille ans ». Ainsi le Traité de 


				

					1.	Les chefs de la maison de Habsbourg-Lorraine régnèrent comme empereurs germaniques, rois de Hongrie et de Bohême jusqu’en 1806 puis comme empereurs d’Autriche 1804-1918, rois de Hongrie et de Bohême jusqu’en 1918.
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				Munich2 qu’il propose le 29 septembre 1938 est accepté et si-gné par Édouard Daladier, président du Conseil (côté gouver-nement français), Neville Chamberlain (pour la Grande-Bre-tagne) et le Duce italien Benito Mussolini. Le 21 octobre 1940, les Sudètes deviennent officiellement région citoyenne du Reich.


				En France…


				Depuis un certain temps, le bolchevisme3 hante les esprits no-tamment dans la classe conservatrice française. Cette situation s’aggrave nettement à la signature le 23 août 1939 du Pacte germano-soviétique4. 


				

					2.	Traité de Munich : Conférence des 29 et 30 septembre 1938 entre Hitler, Mussolini, Daladier et Chamberlain, au terme de laquelle l’Ita-lie, la France et la Grande-Bretagne abandonnèrent à l’Allemagne le territoire des Sudètes (Tchécoslovaquie). Ces accords suscitèrent un soulagement dans l’opinion publique, croyant ainsi échapper à la guerre. En fait, cette reculade s’est traduite par un renforcement de la politique expansionniste de l’Allemagne et par un refus des respon-sables politiques français de prendre en compte cette situation. D’où l’expression souvent utilisée pour qualifier un abandon et aveugle-ment face à un événement important : l’esprit munichois.


					3.	Doctrine adoptée en 1917, en Russie, par les partisans du collecti-visme marxiste. 


					4.	Le Pacte germano-soviétique est le traité de non-agression entre l’Al-lemagne et l’Union soviétique signé le 23 août 1939 à Moscou par les ministres des Affaires étrangères allemands, Joachim von Ribbentrop, et soviétique, Viatcheslav Molotov, en présence de Joseph Staline. Ce traité se complétait d’un protocole secret qui répartissait entre l’Alle-magne et l’URSS un certain nombre de pays et territoires à annexer, à savoir la Finlande, la Pologne, les pays baltes et la Bessarabie (partie orientale de la Moldavie historique, située entre le Prut et le Dniestr, aujourd’hui partagée entre la Moldavie et l’Ukraine). Ce pacte prend fin le 22 juin 1941, du fait de la décision d’Hitler d’attaquer l’URSS en déclenchant l’opération Barbarossa, laquelle donne lieu à un retournement d’alliances immédiat, l’URSS rejoignant alors le camp allié (cf. annexe page 451).
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				Le 3 septembre 1939, la Pologne subit une agression de l’Allemagne. Sa frontière est violée par la Wehrmacht. Le premier coup de canon de la Deuxième Guerre mondiale est tiré sur Dantzig. Le colonel de Gaulle est nommé comman-dant des chars de la 5e armée5. Un ultimatum est adressé par Londres. Il expire ce 3 septembre à 11 heures. Sans réponse, la Grande-Bretagne déclare la guerre à l’Allemagne. 


				Le Président du Conseil français, Édouard Daladier, et son ministre des Affaires étrangères Georges Bonnet, pressent le 


				

					5.	En juillet 1937, le lieutenant-colonel de Gaulle est affecté au 507e régiment de chars de combat basé au quartier Lizé à Montigny-lès-Metz. C’est la rencontre concrète avec son outil. Il en prend le commandement par intérim en septembre 1937, sous les ordres du général Charles Delestraint. Il est promu alors colonel le 25 décembre 1937. Lors des manœuvres, il tente d’imposer, contre le règlement, sa conception de l’usage autonome des blindés, ce qui lui vaut l’hostilité de son supérieur, le général Henri Giraud. Du 17 au 30 mai 1940, sous le commandement du colonel de Gaulle, la 4e division cuirassée repoussera de Laon à Abbeville les troupes allemandes. (400 prisonniers). Les pertes hitlériennes seront lourdes en hommes et matériels. Le 2 juin suivant, Charles de Gaulle, alors Général depuis le 25 mai précédent, est cité par Maxime Weygand (commandant en chef de l’armée française) à l’ordre de l’armée : « Chef admirable de cran et d’énergie ».


				


			


		


		

			

				

					Le colonel Charles de Gaulle présente au président de la République Albert Lebrun l’unité qu’il commande à la 5e armée en Moselle (Goetzenbruck, 23 octobre 1939). 
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				président de la République Albert Lebrun de déclarer, à son tour, la guerre. Ce qui est fait à 17 heures.


				Les troupes franco-anglaises, dont le commandement est confié au général Maurice Gamelin, restent cantonnées der-rière la ligne Maginot au grand désespoir des Polonais. Cette « drôle de guerre », qualifiée ainsi par Roland Dorgelès6, durera plusieurs mois jusqu’au 10 mai 1940, début de l’invasion de la France par les armées allemandes.


				À la déclaration de la guerre, le Parti communiste, véri-table « ambassadeur de la révolution bolchevique », prône le pacifisme à l’Assemblée nationale. Lorsque les députés se lèvent pour saluer le départ des soldats au front, seuls ces députés restent ostensiblement assis pour montrer leur dé-saccord. Le 9 février 1940, les deux chambres (Assemblée nationale et Sénat) voteront la déchéance des élus commu-nistes, et interdiront la parution du journal L’Humanité. Le PCF est déclaré « hors la loi ».


				Pour autant, l’Assemblée n’en retrouve pas moins cette belle unanimité nationale qui, le 9 février 1940, permettait d’accor-der une confiance unanime à l’adresse du président du Conseil, Édouard Daladier.


				Daladier, mis en minorité, démissionne


				Ce 19 mars 1940, l’Assemblée nationale est réunie en séance secrète dans un climat tendu. L’URSS vient d’attaquer la Fin-lande et la France ne bouge pas. Édouard Daladier doit faire face aux esprits guerriers, tant dans cette Assemblée natio-nale qu’au Sénat où Laval mène le combat. Au Palais Bour-bon, Pierre Étienne Flandin, ami de Laval, conduit la charge. Daladier est vivement accusé de ne pas envoyer de troupes en Finlande et, plus encore, de ne pas déclarer la guerre à l’URSS. « Vous avez perdu le soutien de toutes les forces de la terre qui considèrent le bolchevisme comme le principal en-nemi. Je vous défie d’expliquer pourquoi vous faites la guerre aux Allemands et pas aussi à la Russie. »


				

					6.	Roland Lécavelé, dit Roland Dorgelès (1885-1973), écrivain, membre de l’Académie Goncourt de 1929 à 1973 et journaliste.
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				Le général de Gaulle témoigne (Mémoires de guerre – L’Appel : 1940-1942)


				Conformément aux habitudes, le régime, incapable d’adopter les mesures qui eussent assuré le salut, mais cherchant à donner le change à lui-même et à l’opinion, ouvrit une crise ministérielle. Le 21 mars, la Chambre renversait le cabinet Daladier. Le 23, Paul Reynaud formait le gouvernement. Appelé à Paris par le nouveau président du Conseil, je rédigeai, à sa demande, une déclaration nette et brève qu’il adopta telle quelle pour la lire au Parlement. Puis, tandis que, déjà, les intrigues bruissaient dans les coulisses, je fus au Palais-Bourbon assister d’une tribune à la séance de présentation.


				Celle-ci fut affreuse. Après la déclaration du gouvernement, lue par son chef devant une Chambre sceptique et morne, on n’entendit guère, dans le dé-bat, que les porte-parole des groupes ou des hommes qui s’estimaient lésés dans la combinaison. Le danger couru par la patrie, la nécessité de l’effort national et le concours du monde libre n’étaient évoqués que pour décorer les préten-tions et les rancœurs. Seul, Léon Blum, à qui, pourtant, nulle place n’avait été offerte, parla avec élévation. Grâce à lui, M. Paul Reynaud l’emporta, quoique d’extrême justesse. Le ministère obtint la confiance à une voix de majorité. « Encore », devait me dire plus tard M. Herriot, président de la Chambre, « je ne suis pas très sûr qu’il l’ait eue. »


				Avant de regagner mon poste, à Wangenbourg, je demeurai quelques jours auprès du président du Conseil installé au Quai d’Orsay. C’était assez pour apercevoir à quel point de démoralisation le régime était arrivé. Dans tous les partis, dans la presse, dans l’administration, dans les affaires, dans les syndicats, des noyaux très influents étaient ouvertement acquis à l’idée de ces-ser la guerre. Les renseignements affirmaient que tel était l’avis du maréchal Pétain, ambassadeur à Madrid, et qui était censé savoir, par les Espagnols, que les Allemands se prêteraient volontiers à un arrangement. « Si Reynaud tombe, disait-on partout, Laval prendra le pouvoir avec Pétain à ses côtés. Le Maréchal, en effet, est en mesure de faire accepter l’armistice par le com-mandement. » Un dépliant circulait par milliers d’exemplaires, portant sur ses trois pages l’image du Maréchal, d’abord en chef vainqueur de la Grande Guerre avec la légende : « Hier, grand soldat !... », ensuite en ambassadeur : « Aujourd’hui, grand diplomate !... », enfin en personnage immense et indis-tinct : « Demain ?… »


				[Source : Charles de Gaulle, Mémoires de guerre – L’Appel : 1940-1942, Plon, Paris, 1954.]
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				À la tribune, Daladier tente de répondre. Il lance, comme un défi : « Si vous n’approuvez pas ma manière de conduire la guerre, dites-le. Et je serai mis en minorité. » Ce qui est fait par 230 voix favorables contre 300 abstentions.


				Paul Reynaud… un espoir naît !


				Le 21 mars, le président Albert Lebrun appelle Paul Rey-naud, 62 ans, qui manœuvrait pour cela depuis quelque temps. C’est, dit-on alors, un homme de courage et de déter-mination qui ne pliera pas l’échine devant Hitler, pas plus que devant Staline.


				De l’autre côté de la Manche, un homme est ravi. C’est Winston Churchill, que les observateurs voient déjà comme le Premier ministre succédant à Chamberlain, le signataire des accords de Munich. Tout comme Daladier, que Reynaud appelle néanmoins à la Défense nationale.


				Le nouveau gouvernement satisfait, pour le moins, deux autres hommes. L’un s’appelle Philippe Pétain. À travers Pierre Laval et Henry Lémery, son ami intime, il a obtenu « la peau » d’Édouard Daladier comme président du Conseil. L’autre, inconnu, se nomme Charles de Gaulle. Il est colo-nel, et se bat depuis longtemps pour une modernisation de l’Armée française. Le 17 mai 1940, le colonel de Gaulle est sur le terrain des opérations militaires. Nommé au comman-dement de la 4e division blindée, c’est à son poste de combat que l’offensive-ouragan saisit le colonel de Gaulle. Et, malgré la médiocrité du matériel dont les éléments sont dispersés et qu’il faut regrouper, il s’efforce de faire face et réussit à progresser d’une vingtaine de kilomètres en direction de Montcornet. Cette brillante action lui vaut une élogieuse citation de Weygand, successeur de Gamelin comme généra-lissime : « Chef admirable de cran et d’énergie7… »


				

					7.	Jean Auburtin, « Le lieutenant-colonel Charles de Gaulle », in Espoir, no 27, 1979. Journaliste et écrivain politique, il s’efforce avant la guerre de faire connaître les idées du colonel de Gaulle sur les armes blindées. Il devient membre de son cabinet à la fin du mois de mai 1940.
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				Or, justement, le seul qui l’ait vraiment écouté jusqu’ici a pour nom Paul Reynaud. À la suite du remaniement minis-tériel du 5 juin 1940, le président du Conseil des ministres, Paul Reynaud, qui lui avait depuis longtemps accordé at-tention et crédit, nomme Charles de Gaulle sous-secrétaire d’État à la Guerre et la Défense nationale. Mais n’est-il pas déjà trop tard ?


				Après neuf mois d’attente de part et d’autre des lignes de défense pour les forces alliées et allemandes, Hitler donne l’ordre à ses troupes le 10 mai 1940 d’attaquer les Pays-Bas, le Luxembourg, la Belgique et la France. L’armée française, qui pourtant oppose une réelle résistance à l’ennemi, est vaincue en six semaines.


				Reynaud cède, de Gaulle s’identifie à la France


				13 jours au gouvernement pour poursuivre la guerre


				Paul Reynaud remanie son gouvernement le 5 juin et le géné-ral de Gaulle occupe le portefeuille de sous-secrétaire d’État à la Défense nationale8. Dans ce cabinet ministériel, Philippe Pétain est vice-président. Un conflit s’y déroule entre les par-tisans de l’armistice avec l’Allemagne et ceux qui souhaitent poursuivre la guerre. Pétain réclame l’armistice, le général de Gaulle est contre. Le début d’une longue histoire !


				Le Conseil suprême interallié (franco-anglais) se réunit en urgence le 11 et 12 juin 1940 au château du Muguet, à Breteau dans le Loiret. Winston Churchill est accompagné d’Anthony Eden. Quant à Paul Reynaud, il est entouré de Philippe Pétain, des généraux Maxime Weygand et Alphonse Georges et du tout nouveau sous-secrétaire d’État à la Guerre et à la Défense nationale : Charles de Gaulle.


				Le jeudi 13 juin, le Général revient de Beauvais pour se rendre à une rencontre anglo-française à Tours. Les proar-mistices du gouvernement derrière Pétain et Weygand semblent l’emporter. Le Général songe à démissionner, mais Georges Mandel l’en dissuade afin d’obtenir des aides conséquentes pour poursuivre le combat contre l’armée al-


				

					8.	Contre l’avis de Pétain et Weygand.
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				lemande. Paul Reynaud, dont le gouvernement s’est installé à Bordeaux, demande à son secrétaire d’État de se rendre à Londres. Jamais Charles de Gaulle n’a foulé les terres britan-niques auparavant. 


				Winston Churchill et Charles de Gaulle : une relation passionnée


				Dans son ouvrage, De Gaulle. Une certaine idée de la France, Julian Jackson9 dépeint un général intelligent, à l’écoute et doté d’une redoutable adresse politique :


				Churchill était très attiré par le côté romantique de Charles de Gaulle, par cet homme pétri d’histoire. L’ancien Premier ministre anglais pensait que le Général serait dépendant de lui… Mais de Gaulle, par la puissance de sa parole, s’est échappé de son emprise.


				Considère-t-il de Gaulle comme intransigeant ? « Mon de Gaulle est quelqu’un qui écoute les autres. C’était un chef poli-tique qui était capable de s’adapter », relève l’historien. Il pour-suit : « Il a réussi, quasiment sans armée, à maintenir la France au rang de puissance mondiale. Il a fait ça par la force de sa personna-lité et par son adresse politique.


				14 juin 1940


				Les Allemands entrent à Paris déclarée « ville ouverte ». Sous la menace d’un bombardement de la capitale, un cessez-le-feu est signé à 7 h 30. C’est le début de l’occupation.


				« L’occupant, dès le jour de son arrivée, multiplie les me-sures : tous les drapeaux français sont décrochés des bâti-ments publics, y compris ceux, historiques, des Invalides, et remplacés par l’emblème infamant du IIIe Reich ; sur l’Arc de Triomphe, toute la journée durant, flotte une immense croix gammée. Dorénavant mise à l’heure de Berlin, Paris voit certains de ses habitants se suicider pour échapper au déshonneur », nous décrit Auriane de Viry dans la Revue des deux mondes du 17 juin 2017.


				Au petit matin de cette funeste journée, le général de Gaulle et son aide de camp, le lieutenant Geoffroy de 


				

					9.	Julian Timothy Jackson est un historien britannique. Il est membre de la British Academy et de la Royal Historical Society. Professeur d’histoire à la reine Mary de l’université de Londres.
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				Courcel, arrivent à Rennes par la route. La veille, à Bordeaux, Paul Reynaud a décidé d’envoyer son sous-secrétaire d’État à Londres pour une ultime tentative. Comme aucun avion n’était disponible, le Général et le lieutenant empruntent une automobile.


				De Rennes, de Gaulle passe par Paimpont où il embrasse sa mère dont la santé est chancelante. Puis, par Carhaix, Morlaix, il atteint Carantec où Yvonne de Gaulle l’attend avec ses trois enfants et la gouvernante, Marguerite Potel. « Soyez prêts à partir », dit le Général, avant de filer à Brest où, avec de Courcel, il embarque sur le Milan.


				16 juin


				Débarqués à Plymouth au petit matin, les deux hommes re-joignent Londres. Là, le Général va prendre sa première déci-sion historique. Sans l’avis du gouvernement, il ordonne que le Pasteur venant des USA vers la France avec une cargaison d’armes (dont 1000 canons de 75) soit détourné dans un port anglais. Pour lui, les dés sont-ils jetés ?


				Pas tout à fait. Dans un hôtel de Hyde Park – à proximité de l’Ambassade de France – Jean Monnet, président du co-mité de guerre franco-britannique, et l’ambassadeur Charles Corbin viennent lui proposer un projet d’union entre les deux pays. Ce projet, rédigé en collaboration avec Arthur Salter et le rennais René Pleven, est assez révolutionnaire, puisqu’il prévoit une fusion des deux États – administrati-vement et militairement – jusqu’à la victoire finale. Ainsi, Anglais et Français seraient concitoyens !


				À 16 h 40, ce même jour, de Gaulle obtient Reynaud au téléphone et lui lit le texte. Le président du Conseil n’en croit pas ses oreilles et Churchill doit lui en confirmer lui-même la vé-racité : « Allo ! Reynaud ! De Gaulle a raison ! Notre proposition peut avoir de grandes conséquences. Il faut tenir ! » (Mémoires de guerre – L’Appel). Rendez-vous est pris pour un conseil suprême le 17 juin à Concarneau. Il n’aura jamais lieu…


				À Bordeaux, à 17 h, le Conseil des ministres se réunit sous la présidence d’Albert Lebrun. À peine Reynaud a-t-il terminé sa communication que Pétain s’exclame : « C’est un mariage avec un cadavre ». La proposition, mise aux voix, est 
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				refusée. Au contraire, une majorité se dégage pour demander les conditions d’Armistice aux Allemands.


				À Londres, à 18 h 30, de Gaulle, qui ignore ce doulou-reux dénouement, s’envole à bord de l’avion personnel de Churchill.


				20 h, Bordeaux. Le Président du Conseil, Paul Reynaud, pré-sente sa démission au président de la République qui l’accepte.


				Le maréchal Pétain, sollicité pour former le nouveau gou-vernement, propose Pierre Laval10 aux Affaires étrangères et Maxime Weygand à la Défense, François Darlan à la Marine, Yves Bouthillier aux Finances.


				21 h 30, Mérignac, aérodrome de Bordeaux. Le général de Gaulle est informé par le colonel Jacques Humbert et Au-burtin, membres de son cabinet, des dernières nouvelles. Sa décision est prise.


				17 juin


				Le général de Gaulle s’est assuré des ultimes formalités. Sa femme et ses enfants, qui le rejoindront plus tard, recevront leurs passeports à Carantec. Quant à Paul Reynaud, qui a fina-lement décidé de rester, il remet 100 000 F, provenant de ses fonds secrets, au « chargé de mission ».


				9 h. Trois hommes prennent place dans l’avion qui les a amenés la veille : de Gaulle, de Courcel et le général Edward Spears, ami de Churchill. Personne ne prête attention à eux.


				Plus tard, Charles de Gaulle relatera dans ses Mémoires de guerre : « Nous survolâmes La Rochelle et Rochefort. Dans ces ports brûlaient des navires incendiés par les avions alle-mands. Nous passâmes au-dessus de Paimpont, où se trou-vait ma mère, très malade. La forêt était toute fumante des dépôts de munitions qui s’y consumaient (…) Je m’apparais-sais à moi-même, seul et démuni de tout, comme un homme au bord de l’océan qu’il prétendrait franchir à la nage. »


				Pourtant, ce soir du 17 juin, à Londres, au cours du dîner, Mme Jean Monnet l’interroge sur sa mission, le Général ré-plique : « Je ne suis pas en mission, Madame. Je suis ici pour sauver l’honneur de la France ».


				

					10.	Cf. notice biographique en annexe.
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					Discours du général de Gaulle prononcé à la radio de Londres le 18 juin 1940


					Les chefs qui, depuis de nom-breuses années, sont à la tête des armées françaises ont for-mé un gouvernement. Ce gouvernement, alléguant la défaite de nos armées, s’est mis en rapport avec l’ennemi pour cesser le combat. Certes, nous avons été, nous sommes, submergés par la force mécanique, terrestre et aérienne, de l’ennemi. Infiniment plus que leur nombre, ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui nous font reculer. Ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui ont surpris nos chefs au point de les amener là où ils en sont aujourd’hui.


					Mais le dernier mot est-il dit ? L’espérance doit-elle disparaître ? La défaite est-elle définitive ? Non ! Croyez-moi, moi qui vous parle en connaissance de cause et vous dis que rien n’est perdu pour la France. Les mêmes moyens qui nous ont vaincus peuvent faire venir un jour la victoire. Car la France n’est pas seule ! Elle n’est pas seule ! Elle n’est pas seule ! Elle a un vaste Empire derrière elle. Elle peut faire bloc avec l’Empire britannique qui tient la mer et continue la lutte. Elle peut, comme l’Angleterre, utiliser sans limites l’im-mense industrie des États-Unis. Cette guerre n’est pas limitée au territoire malheureux de notre pays. Cette guerre n’est pas tranchée par la bataille de France. Cette guerre est une guerre mondiale. Toutes les fautes, tous les re-tards, toutes les souffrances n’empêchent pas qu’il y a, dans l’univers, tous les moyens nécessaires pour écraser un jour nos ennemis. Foudroyés aujourd’hui par la force mécanique, nous pourrons vaincre dans l’avenir par une force mécanique supérieure. Le destin du monde est là.


					Moi, général de Gaulle, actuellement à Londres, j’invite les officiers et les soldats français qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver, avec leurs armes ou sans leurs armes, j’invite les ingénieurs et les ouvriers spécialistes des industries d’armement qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver, à se mettre en rapport avec moi.


					Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas.


					Demain, comme aujourd’hui, je parlerai à la Radio de Londres.
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				18 juin


				C’est l’Appel. « La France a entendu sous les brouillages une voix encore malhabile avec ses tons brusquement aigus, comme si elle n’avait pas encore fini de se former, mais déjà impérieuse », sou-ligne Eugène Mannoni11.


				Ils ont entendu l’Appel du 18 juin 1940 ? Témoignages


				Jacques Baumel, membre du réseau « Combat » :


				Quand un vieux soldat prestigieux, le maréchal Pétain, tout auréolé de la victoire de Verdun, s’était adressé le 17 juin aux Français d’une voix tremblante pour annoncer qu’il faisait « don de sa personne à la France pour atténuer ses malheurs » et que, le « cœur serré », il ordonnait de « cesser le combat », son appel avait été largement entendu, avec tris-tesse, mais également avec soulagement et même gratitude. L’hon-neur est sauf, pourrait-il ajouter dans un discours radiodiffusé du 25 juin, qui rencontrerait de nouveau l’adhésion de l’immense majorité des Français. (…) Qu’entre ces deux messages radiodiffu-sés, il y ait eu un autre appel, venu de Londres celui-là, et où le mot de « résistance » était prononcé pour la première fois, ne prouvait pas grand-chose, sinon qu’un officier brillant, et proche naguère du Maréchal, était porteur d’une autre vision, et se faisait une autre idée de la France. Combien sont ceux qui ont entendu cet appel du 18 juin, dont on ne possède même pas l’enregistrement ? Combien auraient pu miser un sou sur les chances de ce paria ? Qui, alors, écoutait la BBC ? Pas moi, en tout cas. Et personne autour de moi. On connaissait très vaguement l’existence d’un noyau de Français qui s’étaient installés en Angleterre, on parlait d’un certain Général qui s’appelait curieusement de Gaulle, mais on n’en savait guère plus.


				[Source : Résister : Histoire secrète des années d’Occupation, Albin Michel, Paris, 1999.]


				Daniel Cordier, secrétaire de Jean Moulin :


				— À ce moment-là, aviez-vous entendu parler de l’Appel de De Gaulle ?


				

					11.	Eugène Mannoni, Moi, général de Gaulle, Seuil, Paris, 1964.
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				— Non, et c’est incompréhensible puisque je lisais attentivement les journaux. Il y a quelques années, en feuilletant la collection des quotidiens palois, j’ai constaté que l’Appel était résumé. Pour-quoi ne l’ai-je pas remarqué puisque je me souviens du discours de Churchill publié le même jour ? Pourtant, sur le bateau, j’ignore encore l’Appel. Pourquoi cette cécité alors qu’une semaine aupa-ravant, au moment de son entrée au gouvernement, des amis de ma famille avaient évoqué son appartenance à L’Action française ? À la suite de cette révélation, j’avais lu les articles que L’Action française avait publiés sur lui, révélant qu’il était un des éléments brillants de l’armée française, que son père était monarchiste et que sa présence au gouvernement était une promesse de victoire. J’avais même vu sa photo publiée par les journaux, au milieu des membres du gouvernement, sur le perron de l’Élysée. Je n’ai appris la présence du Général à Londres que le 25 juin, jour de mon débarquement en Angleterre, à Falmouth. Le capitaine m’a fait ap-peler dans le poste de commandement. C’est là qu’il m’a annoncé qu’un général français du nom de De Gaulle avait lancé un appel à la BBC, demandant aux Français de le rejoindre pour continuer la guerre. Sans doute avait-il entendu un des appels suivant celui du 18 juin. En réalité, le discours qui a provoqué mon départ n’est pas l’Appel du 18 juin, mais l’allocution de Pétain, le 17.


				[Source : Georges-Marc Benamou, C’était un temps déraisonnable, Robert Laffont, Paris, 1999.]


				Jean d’Escrienne, cadet de la « France libre » :


				Cette sensation personnelle d’avoir été mis K.O. et de rester empri-sonné comme dans une sorte d’état second, sans doute en serais-je sorti peu à peu avec le temps, par raison, et aussi grâce à ma jeunesse naturellement optimiste… Mais il y eut, au bout de quelques jours, l’événement extérieur qui m’en sortit d’un seul coup, et définiti-vement ! Le 22 juin, ma mère, qui était en parfaite communauté de sentiments avec moi, mais avait été moins traumatisée par les faits, probablement en raison de son âge, me dit qu’un de nos voi-sins avait entendu, à une émission française de la BBC, un géné-ral français qui n’acceptait pas l’armistice et voulait continuer la guerre aux côtés des Britanniques. Je perçus aussitôt comme une lueur dans les ténèbres. Avec l’impatience qu’on imagine, j’attendis, tout l’après-midi, que vînt l’heure de l’émission du soir. Quand elle 
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				sonna enfin, pour moi, la lueur devint lumière. Je me souviens : la grande voix inconnue jusqu’à alors, s’élevait dans le silence et le calme de ce beau soir d’été… Le ton était inhabituel, mais c’était, à n’en pas douter celui d’un homme droit, d’un chef lucide et décidé. Ce jour-là, il parlait de l’honneur, du bon sens, de l’intérêt supérieur de la Patrie. Les mots étaient exactement ceux que j’attendais sans le savoir ! Alors, oui, d’un seul coup, adieu les ténèbres et les doutes. Debout ! Et puisqu’il y avait encore un chef français pour qui l’enne-mi à combattre était bien celui qui occupait Paris et la France, il n’y avait qu’une voie : combattre et combattre avec lui.


				[Source : Jean d’Escrienne, De Gaulle de loin de près, Paris, Plon, 1978.] 


				Christian Fouchet, diplomate :


				L’avion se posa sur un aérodrome de la RAF voisin de Londres, à Hendon, le 17 juin au soir. Nos camarades anglais nous accueil-lirent fraternellement. Le lendemain j’obtins l’autorisation de me rendre à Londres. Je pris contact avec quelques amis dans diffé-rentes missions françaises. Mais déjà ils étaient résignés et faisaient les bagages… Le soir en rentrant à Hendon, je lus dans le journal « L’Appel du 18 juin ». Tout changeait à nouveau ! Mais cette fois vers la lumière ! Le 19 au matin, je pus savoir où était descendu le général de Gaulle. Au début de l’après-midi, je me rendis à sa demeure. Je n’eus guère à attendre. Bientôt une voiture militaire s’arrêta devant la maison. Un général français en descendit. Il était grand ; son visage était impassible. Je saluai. Il me rendit le salut, distraitement, s’engouffra sous le porche. Derrière lui se pressait un jeune lieutenant de cavalerie au képi bleu ciel en qui je recon-nus, avec surprise et joie, mon ancien condisciple des Sciences politiques, Geoffroy de Courcel.


				[Source : Christian Fouchet, Mémoires d’hier et de demain. Au service du général De Gaulle, Plon, Paris, 1971.]


				Olivier Guichard, étudiant :


				Le 19 juin 1940 à dix-huit heures, ma sœur, mon ami Louis et moi, nous partîmes pour la frontière espagnole. Nous n’avions entendu aucun appel le 18 juin, mais nous savions que l’armis-tice avait été demandé le 16 et que les Allemands progressaient de 
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				plus en plus rapidement à travers la France. Faute de pouvoir leur résister par les armes, nous avions décidé de nous mettre hors de leur portée. Nous allions avoir vingt ans et on ne nous avait pas enseigné comment pouvait se terminer une guerre perdue.


				[Source : Olivier Guichard, Vingt ans en 40, Fayard, Paris, 1999.]


				Stéphane Hessel, membre du BCRA12 :


				— Quand on interroge vos compagnons de résistance, ils sont, en 1940, tous anti-allemands plutôt qu’antinazis. Vous c’est vraiment le contraire.


				— C’est une de mes caractéristiques… Prisonnier, à la fin de l’exode, au camp de Bourbonne-les-bains en juin 1940, quand j’entends parler de l’Appel du 18 juin, j’ai la même conviction que cet inconnu qui s’appelle de Gaulle. Je pense que la guerre sera mondiale et antinazie. Je pense même que, tôt ou tard, les Allemands se débarrasseront de Hitler et que l’armée allemande ne pourra pas continuer à accepter ce régime. Après deux jours dans ce camp de prisonniers, je m’évade, avec la ferme intention de rejoindre l’Angleterre.


				[Source : Georges-Marc Benamou, C’était un temps déraisonnable, Robert Laffont, Paris, 1999.] 


				Claude Hettier de Boislambert, chef adjoint du cabinet du Général :


				À l’ambassade de France, après quelques échanges désagréables et un refus sec de m’indiquer où je trouverai un général, déjà rebelle, qui parle de continuer le combat, et au moment où je ressors le concierge m’arrête : « Mon lieutenant, vous cherchez le général de Gaulle ? Je sais où il est. » L’homme m’entraîne dans sa loge et, à l’oreille, me glisse une adresse. « Mais faites attention. Il paraît qu’on lui a ordonné de rejoindre la France et qu’il a refusé. C’est près de Hyde Park, à Seymour Place, tout à côté du Dorchester. Une maison à appartements. Je sonne. Une grande et belle jeune fille brune m’ouvre la porte. Elle a si bien l’air français que c’est dans notre langue que je demande à voir le Général. Élisabeth 


				

					12.	Bureau central de renseignements et d’action de la « France libre ».
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				de Miribel m’introduit dans une vaste pièce qui donne sur le parc. Regardant par la fenêtre, le général de Gaulle me tourne le dos. 


				— Mes devoirs, mon Général !


				Le Général a reconnu ma voix, et se retourne :


				— Alors, Boislambert, vous voilà en Angleterre. Que venez-vous faire ?


				— La guerre, si possible, mon Général.


				— Connaissez-vous mon appel ?


				— Non, mon Général, c’est parce que je vous ai vu commander sur le front de France que je viens à vous.»


				[…] Le Général me dit alors le thème de l’Appel qu’il a lancé à la radio la veille. En quelques instants ma décision est prise, c’est près de De Gaulle que je resterai.


				[Source : Claude Hettier de Boislambert, Les fers de l’espoir, Plon, Paris, 1978.]


				François Jacob, médecin des Forces françaises libres :


				Cinq heures du soir. Le petit port de Saint-Jean-de-Luz illuminé par le soleil d’un été qui naît ce 21 juin 1940. Sur le quai, une cohue de civils et de militaires qui attendent. Toute la journée, des barques de pêcheurs ont conduit, à bord de deux navires ancrés dans la rade, les restes de deux divisions polonaises qui ont combattu à nos côtés. Nous nous insérons Roger et moi, parmi les civils qui espèrent trouver là un moyen de quitter la France. […] Dans la soirée, nous nous retrouvons assis côte à côte sur le pont avec le petit jockey et un autre passager. Angleterre ? Afrique du Nord ? Nul ne sait la destination du navire. « De Gaulle, vous connaissez ? », lance soudain le petit jockey. Et sans attendre la ré-ponse, il poursuit : « C’est un général. Je l’ai entendu à la TSF. Il a dit qu’il continue la guerre en Angleterre. Il a dit que tôt ou tard, on finira par les avoir. Les autres se couchent devant Hitler. Alors les choses sont simples, non ? »


				[Source : François Jacob, La statue intérieure, Odile Jacob/Seuil, Paris, 1987.]


				Edgard de Larminat, lieutenant-colonel, rallie l’AEF :


				En fin de journée du 17, un télégramme à la flotte émanant de l’amiral Darlan rasséréna un peu les esprits par son ton ferme et 
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